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20.02.2019 Demande Plan sectoriel (SP) Indications contraignantes I02 10 Un réexamen du contingent doit être réservé si les nouvelles données péodologiques d'un canton démontrent que le quota ne peut 

pas être garanti.

20.02.2019 Remarque Plan sectoriel (SP) Principes : Garantie à long terme des SDA P03 11 Dans le principe "P3", on ne fait que constater que "la protection des sols souffre d'un déficit de mise en œuvre considérable". Le 

conditionnel présent est très mal choisi dans la phrase suivante "faudrait"; à remplacer par du présent simple "faut".

Par ailleurs, aucune nouvelle  mesure n'est proposée pour renforcer la mise en œuvre de la protection des sols. Le texte fait 

référence à des mesures déjà existantes et qui sont apparemment insuffisantes. 

"Les nouvelles cartographies et les relevés de SDA à partir de celles-ci ont montré qu'il est en principe possible,…. ! Cette 

affirmation est très floue. Que se passe-t-il si ce n'est pas possible ? Il faut dans ce cas que la Confédération adapte le quota du 

canton sans quoi ce principe n'encouragera pas la cartographie de nouvelles surfaces si aucun soutien financier n'est prévu. 

Dans le principe "P3", on ne fait que constater que "la protection des sols souffre d'un déficit de mise en œuvre considérable". Le 

conditionnel présent est très mal choisi dans la phrase suivante "faudrait"; à remplacer par du présent simple "faut".

Par ailleurs, aucune nouvelle  mesure n'est proposée pour renforcer la mise en œuvre de la protection des sols. Le texte fait 

référence à des mesures déjà existantes et qui sont apparemment insuffisantes. 

"Les nouvelles cartographies et les relevés de SDA à partir de celles-ci ont montré qu'il est en principe possible,…. ! Cette 

affirmation est très floue. Que se passe-t-il si ce n'est pas possible ? Il faut dans ce cas que la Confédération adapte le quota du 

canton sans quoi ce principe n'encouragera pas la cartographie de nouvelles surfaces si aucun soutien financier n'est prévu. 

Dans le principe "P3", on ne fait que constater que "la protection des sols souffre d'un déficit de mise en œuvre considérable". Le 

conditionnel présent est très mal choisi dans la phrase suivante "faudrait"; à remplacer par du présent simple "faut".

Par ailleurs, aucune nouvelle  mesure n'est proposée pour renforcer la mise en œuvre de la protection des sols. Le texte fait 

référence à des mesures déjà existantes et qui sont apparemment insuffisantes. 

"Les nouvelles cartographies et les relevés de SDA à partir de celles-ci ont montré qu'il est en principe possible,…. ! Cette 

affirmation est très floue. Que se passe-t-il si ce n'est pas possible ? Il faut dans ce cas que la Confédération adapte le quota du 

canton sans quoi ce principe n'encouragera pas la cartographie de nouvelles surfaces si aucun soutien financier n'est prévu. 

20.02.2019 Remarque Rapport explicatif 

(EB)

32 Le rapport explicatif du plan sectoriel des SDA mis en consultation par la Confédération fait référence au Projet de territoire Suisse 

(voir 6.1.3 Compatibilité avec le Projet de territoire Suisse). Il y est notamment mentionné que "le plan sectoriel des SDA contribue 

à la réalisation de plusieurs objectifs essentiels du Projet de territoire Suisse". Le Service de la mobilité (SMo) rappelle que le 

Projet de territoire Suisse n’est ni légitimé ni contraignant sur le plan juridique, qu’il n’a pas été validé par les cantons et ne peut 

dès lors que fournir un cadre d’orientation pour les questions d’aménagement du territoire.
20.02.2019 Remarque Rapport explicatif 

(EB)

Principes : Garantie à long terme des SDA P04 14 Jusqu'à ce que des données pédologiques fiables soient disponibles, les relevés achevés en 1988 ne sont pas remis en question 

… Cette phrase est incompatible avec ce qui est dit dans le dernier paragraphe du chaptire 2.1 (page 8 du plan sectoriel): "Quand 

les données pédologiques disponibles sont fiables, les relevés achevés en 1988 ne sont pas remis en question". La signification 

n'est pas la même !!!

31.01.2019 Remarque Plan sectoriel (SP) Indications contraignantes I02 Nous constatons que le quota de SDA à maintenir par le canton de Fribourg n'a pas évolué (35'800 ha). Le canton de Fribourg doit 

ainsi garantir 8.16% du quota total des SDA au niveau national ( 4 3 8'600 ha). Or, selon le rapport explicatif, page 11, « en vertu 

des principes du fédéralisme et de la solidarité chaque canton devrait contribuer à assurer l'approvisionnement du pays en cas de 

grave pénurie». Le territoire du canton de Fribourg ne représentant que 4,05% du territoire national, nous sommes d'avis que sa 

contribution est trop importante et que le quota minimal pour le canton de Fribourg devrait être réduit. De manière plus générale, 

nous constatons que les cinq cantons devant assurer les quotas les plus importants doivent garantir plus de 63% du quota 

national : la révision du plan sectoriel des surfaces d'assolement représente ainsi une bonne opportunité de réévaluer une 

répartition mieux équilibrée des quotas entre l'ensemble des cantons.
31.01.2019 Remarque Plan sectoriel (SP) Principes : Garantie à long terme des SDA Concernant l'utilisation des SDA, nous sommes d'avis que les cantons présentant un bilan positif de SDA devraient bénéficier 

d'une plus grande flexibilité dans leur utilisation, et ce tant que le quota  minimal est respecté.
20.02.2019 Plan sectoriel (SP) Contexte et déroulement du remaniement du Plan sectoriel (chapitre seulement EB) I01 Les remarques générales font l'objet du courrier du Conseil d'Etat

20.02.2019 Plan sectoriel (SP) Introduction (chapitre seulement SP) I01 5 La relation entre les SDA et la SAU doit mieux être analysée. Il faut établir une évolution par zone agricole, respectivement par 

zone climatique de chacune. Il ne suffit pas de se limtier au chiffre de la diminution de la SAU de 1m2 par seconde si on ne sait 

pas où cette diminution à lieu (montagne/alpgae ou plaine). 
20.02.2019 Plan sectoriel (SP) Introduction (chapitre seulement SP) I01 6 Il est absolument nécessaire de coordoner les travaux "LAT2" avec ceux du présent plan sectoriel.

20.02.2019 Plan sectoriel (SP) Introduction (chapitre seulement SP) I01 8 Le rôle de la Confédération ne doit pas se limiter à la haute-surveillance, il est nécessaire de mettre en place un véritable centre 

de compétence pour le sol à disposition de la Confédération et des cantons et d’y assortir les moyens nécessaires. Nous sommes 

d’avis que l’option retenue de se limiter à prendre la méthode « FAL 24+ » comme seule référence n’est pas suffisante. Il existe 

d’autres méthodes reconnues et de nouvelles alternatives doivent être examinées au regard du potentiel des nouvelles 

technologies et des coûts de mise en œuvre.
20.02.2019 Plan sectoriel (SP) Finalité (chapitre seulement SP) 9 Supprmer les deux dernier paragraphes que "Le plan sectoriel contribue également à la préservation des bases…ci-dessus". Il ne 

concorde d'ailleurs pas avec le but du plan sectoriel qui est clairement défini au paragraphe 3.1.

L'idée de la contribution du plan sectoriel à d'autres politiques n'est pas contesté (protection de la nature, biodiversité, corridors 

écologiques, etc.), mais ce ne doit pas être partie integrante du plan SDA - ce n'est pas son rôle ni sa finalité.
20.02.2019 Plan sectoriel (SP) Principes : Garantie à long terme des SDA P01 11 L'affirmation faite au P1 que "La solicitation de SDA à des fins agricoles  […] entraine une dégradation du so et par conséquent la 

disparition de leur qualité SDA" n'est pas correcte et n'est pas acceptable. Elle parait même contradictoire car le plan SDA vise 

justement à permettre l'utilisation agricole en cas de crise.

Il faut se concentrer sur les solicitations non agricoles qui sont beaucoup plus impactantes et éventuellement formuler l'idée de 

veiller à des pratiques agricoles qui maintiennent l'état de fertilité des sols. C'est d'ailleurs la règle avec l'Ordonnance sur le sol 

(OSol) et c'est précisé au P3.
20.02.2019 Plan sectoriel (SP) Principes : Garantie à long terme des SDA P02 11 OK avec le principe. La formulation des explications n'est cependant pas claire, du moins en français. Phrase tronquée "[…] 

respecté sinon"
20.02.2019 Plan sectoriel (SP) Principes : Garantie à long terme des SDA P03 11 Il sied de rappeler que les PER ne s'appliquent pas aux exploitations qui ne bénéficient pas de paiements directs. Cependant , 

l'analogie donne une indication des bonnes pratiques à respecter pour exploiter des surfaces SDA.
20.02.2019 Plan sectoriel (SP) Principes : Inventaires des SDA, relevés et critères de qualité des SDA P04 11 Un inventaire  SDA doit être un outil dynamique, ce n'est pas un cadastre. Il est illusoire de viser un état "parfait"

20.02.2019 Plan sectoriel (SP) Principes : Inventaires des SDA, relevés et critères de qualité des SDA P05 11 Pour s'assurer que l'état des inventaires cantonaux soit de qualité équivalente, il est primordial que la Confédération mette des 

moyens et/ou des compétences à disposition des cantons



20.02.2019 Plan sectoriel (SP) Principes : Inventaires des SDA, relevés et critères de qualité des SDA P05 11 Le plan sectoriel doit préciser comment seront validées les méthodes reconnues. Il doit clarifier les compétences de la 

Confédération pour évaluer et accepter des méthodes de cartographies nouvelles ou alternatives. Ni le plan sectoriel, ni le rapport 

explicatif ne donne d'indications claires à ce sujet.
20.02.2019 Plan sectoriel (SP) Principes : Inventaires des SDA, relevés et critères de qualité des SDA P06 12 Nous saluons la possibilité d'intéger, de nouveaux relevés, une revalorisation ou une réabilitation, comme nouvelles SDA. Le P6 

définit et clarifie ce qui est accepté.

Par contre, il s'agirait de définir précisemment qui est compétent pour valider la qualité SDA de telles surfaces.
20.02.2019 Rapport explicatif 

(EB)

Principes : Inventaires des SDA, relevés et critères de qualité des SDA P06 15 An bestehende FFF angrenzende Flächen mit FFF-Qualität sollten unabhängig ihrer Grösse angerechnet werden. Die 

gesamthafte Grösse von > 1ha ist massgebend. Streichung von "zwischen 0.25 und 1 ha".
20.02.2019 Rapport explicatif 

(EB)

Principes : Inventaires des SDA, relevés et critères de qualité des SDA P06 16 La catégorie supplémentaire avec des sols > 40 cm décomptés à 50 % est prévue uniquement pour les compensations ce qui va 

créer des inégalités de traitement. Nous sommes d'avis que cette possibilité peut être généralisée.

Si une telle généralisation n'est pas envisagée, il faudrait alors renoncer à cette possibilité pour avoir une règle claire pour tous le 

cas.
20.02.2019 Plan sectoriel (SP) Principes : Inventaires des SDA, relevés et critères de qualité des SDA P07 12 L’introduction d’un nouvel inventaire des sols dégradés permettant potentiellement une réhabilitation en SDA est intéressante. 

Cependant, il y a lieu de s’interroger sur la nécessité de fixer un délai de 3 ans pour géoréférencer ce type de sols (définition du 

modèle minimal, projets pilotes à réaliser, …). En effet, il n'est pas judicieux d'investir immédiatement dans d'importants travaux 

d'analyse et de recensement cartographique sans que l'utilité et la nécessité soit démontrées. Nous nous opposons à un délai si 

court.

Nous sommes d’avis qu’une alternative serait de reconnaitre une définition par les cantons des processus ou des démarches à 

exécuter pour désigner les sols qui peuvent être revalorisés ou réhabilités plutôt que de les cartographier de manière exhaustive.
20.02.2019 Plan sectoriel (SP) Principes : Mesures de compensation P08 12 Le principe de la compensation en surface est accepté. Par contre, la définition de la compensation qualitative devrait être mieux 

précisée. Il s'agit de fixer ce qui est reconnu comme qualité pour une SDA et quels sont les facteurs à prendre en compte.  Nous 

nous opposons à un principe de différencier les bonnes et les moins bonnes SDA. Nous estimons qu'il ne doit y avoir qu'une seule 

catégorie de SDA.

 La proposition de créer un Fonds SDA (voir P9) introduit la notion de monétarisation de la SDA, cela peut être problématique.
20.02.2019 Plan sectoriel (SP) Principes : Mesures de compensation P09 12 L'idée de créer un Fonds SDA est intéressante car elle donnerait une certaine dynamique entre les  régions. Mais l'éventuelle mise 

en pratique d'une telle solution soulève un grand nombre de questions qui ne sont pas résolues. En effet, il apparait aujourd'hui 

qu'il n'est pas possible de donner une valeur monétaire à de la SDA. La valeur d'un sol agricole est au moins 100 fois moins 

importante que la valeur d'un sol constructiblec ce qui risque d'introduire des pressions supplémentaire sur les meillueres terres 

agricoles. 
20.02.2019 Plan sectoriel (SP) Principes : Traitement des SDA par les autorités fédérales et les services fédéraux P10 12 Une bonne coordination entre les offices fédéraux est effectivement nécessaire.

20.02.2019 Plan sectoriel (SP) Principes : Traitement des SDA par les autorités fédérales et les services fédéraux P11 13 OK

20.02.2019 Plan sectoriel (SP) Principes : Traitement des SDA par les autorités fédérales et les services fédéraux P12 13 Biffer "avec le soutien des cantons concernés". La Confédération a la responsabilité de la compensation. Le financement de ces 

mesures lui revient entièrement. Par contre, les cantons peuvent collaborer afin de trouver des solution adéquates en fonction des 

situations rencontrées. 
20.02.2019 Plan sectoriel (SP) Principes : Observation de l’évolution des inventaires de SDA P13 13 OK

20.02.2019 Plan sectoriel (SP) Principes : Observation de l’évolution des inventaires de SDA P14 13 Les cantons actuallisent les données chaque année (P13). La Confédération peut donc actualliser les statistiques chaque année 

également.
20.02.2019 Plan sectoriel (SP) Principes : Information de l’ARE et examen des inventaires de SDA P15 13 Dasn certains cas, le rythme de 4 ans pourrait être insuffisant. Dès lors, l'ouverture à des situations exceptionnelles devrait être 

envisagée en tout temps pour permettre de traiter les cas d'emprises importantes avec toutes les parties prenantes (OFAG, 

OFEV, ARE et les services cantonaux) et pas seulement l'ARE.
20.02.2019 Plan sectoriel (SP) Principes : Cas spéciaux P16 14 Les cantons doivent avoir les compétences de traiter les "cas spéciaux" notamment dans le cadre des procédures 

d'aménagement. Ils fixent les exigences permettant de garantir la conservation du sol et assurent le suivi. La Confédération ne 

peut pas traiter tous les cas, le tableau du rapport explicatif n'est pas exhaustif et il faut laisser une marge de manoeuvre aux 

cantons pour des cas particuliers. Une telle solution serait plus évolutive.
20.02.2019 Plan sectoriel (SP) Principes : Réglementations relatives aux bases de données des cantons P17 14 L'idée est intéressante, mais nous nous opposons à sa mise en œuvre à court terme. Cette proposition introduit une politique à 2 

vitesses entre les cantons qui auraient des inventaires basés sur une base de données fiable et les autres. Par ailleurs, il s'agit de 

définir qui est compétent pour définir si la base de données est fiable ou pas.

L'explication introduit l'idée qu'il y a plusieurs qualités de SDA ce qui ne nous parait pas pertinent. Le système est déjà assez 

complexe sans y ajouter une catégorisation des SDA.
20.02.2019 Plan sectoriel (SP) Principes : Cas spéciaux P17 14 Il sera important de fixer des exigences relatives au prix de l'hectare de SDA et d'autres modalités de contrôle afin éviter de 

nombreux effets pervers que pourraient avoir ce commerce intercantonal. 
20.02.2019 Plan sectoriel (SP) Principes : Réglementations relatives aux bases de données des cantons P18 14 La formulation du P18 nous parait faire appel à la notion subjective de "base de données très imprécise". Elle doit être améliorée 

ou les critères quant à la précision mieux formulés. Il s'agit d'une nouvelle contrainte pour les cantons. 
20.02.2019 Plan sectoriel (SP) Principes : Réglementations relatives aux bases de données des cantons P18 14 Was ist eine "massgeblich schlechtere Qualität"? Welches sind die Kriterien und wer kontrolliert? Eine Präzisierung im 

Erläuterungsbericht wäre sinnvoll.
11.02.2019 Demande Plan sectoriel (SP) Finalité (chapitre seulement SP) 9 Enlever ou reformuler le dernier paragraphe que "le plan sectoriel contribue également à la préservation des bases…": si jamais il 

permet qu'on puisse tenir compte de ces fonctions dans autres secteurs (protection de la nature, agriculture, etc.), mais ce ne doit 

pas être partie integrante du plan SDA - ce n'est pas son rôle.

Deutsch: unterstützt durch erlaubt  ersetzen
11.02.2019 Remarque Plan sectoriel (SP) Principes : Garantie à long terme des SDA P03 11 Les prescriptions sur la protection des sols en vigeur ont des lacunes au niveau de la protection physique et la teneur en matière 

organique des sols.
11.02.2019 Demande Plan sectoriel et 

rapport explicatif

Principes : Inventaires des SDA, relevés et critères de qualité des SDA P05 SP: 

11; 

EB: 

13

Préciser comment seront mis à jour les méthodes valides. Qui évalue et accepte des méthodes de cartographie nouvelles ou 

alternatives?

11.02.2019 Demande Rapport explicatif 

(EB)

Principes : Inventaires des SDA, relevés et critères de qualité des SDA P06 15 Erläuterungen zur Lagerungsdichte hinzufügen. Laboruntersuchungen sind sehr aufwändig und Schätzungen anhand des Profils 

ungenau. Wird bloss im Verdachtsfall untersucht?
11.02.2019 Demande Rapport explicatif 

(EB)

Principes : Inventaires des SDA, relevés et critères de qualité des SDA P06 15 An bestehende FFF angrenzende Flächen mit FFF-Qualität sollten unabhängig ihrer Grösse angerechnet werden. Die 

gesamthafte Grösse von > 1ha ist massgebend. Streichung von "zwischen 0.25 und 1 ha".
11.02.2019 Demande Rapport explicatif 

(EB)

Principes : Inventaires des SDA, relevés et critères de qualité des SDA P06 16 Eliminer la catégorie supplémentaire avec des sols > 40 cm acomptés à 50 % pour des compensations, ou alors la généraliser. 

Avoir cette catégorie uniquement pour les compensations crée des inegalités de traitement.
11.02.2019 Remarque Rapport explicatif 

(EB)

Principes : Information de l’ARE et examen des inventaires de SDA P15 22 Afin de promouvoir une cartographie des sols agricoles et il serait opportun d'ajouter l'état de la cartographie des sols au rapport

11.02.2019 Demande Rapport explicatif 

(EB)

Principes : Cas spéciaux P16 24-25 Gewächshäuser mit bodengebundener Produktion und Familiengärten sollten (sofern die FFF-Kriterien erfüllt sind) zur FFF 

angerechnet werden, da das Produktionspotential derer Böden zweckgemäss erhalten bleibt, auch wenn gewisse Belastungen 

vorhanden sein können. 



11.02.2019 Remarque Plan sectoriel (SP) Principes : Réglementations relatives aux bases de données des cantons P17 14 Was ist eine "massgeblich schlechtere Qualität"? Welches sind die Kriterien und wer kontrolliert? Eine Präzisierung im 

Erläuterungsbericht wäre sinnvoll.

14.02.2019 Demande Plan sectoriel (SP) Principes : Garantie à long terme des SDA P01 11 Important de reformuler les phrases suivantes : " Il importe de minimiser la sollicitation de SDA à quelque fin que ce soit. La 

sollicitation de SDA à des fins agricoles ou non agricoles entraîne une dégradation du sol et par conséquent la disparition de leur 

qualité de SDA.". Cela laisse penser qu'une utilisation des SDA par des cultures ou des prairies porte systématiquement atteinte 

au sol, ce qui ne semble pas être le message véhiculé d'après le rapport explicatif : les constructions conformes à la zone 

agricole semblent être visées, mais cela doit être précisé dans le plan sectoriel (dans la version en français)
14.02.2019 Demande Rapport explicatif 

(EB)

Principes : Cas spéciaux P16 27 "Les surfaces inondables (dans et hors de l’espace réservé aux eaux) peuvent en général continuer d’être considérées comme 

des SDA pour autant qu’une utilisation extensive soit prescrite." Il est incompréhensible que des surfaces inondables puissent être 

considérées comme de la SDA. Même une utilisation extensive (prairie) peut poser problème, en raison d'importants tassements 

de sols générés par la fauche ou la pâture, des salissements du fourrage ou simplement des pertes de culture dues aux 

inondations. Par principe d'équité, les zones d'utilisation herbagère au-dessus de 800 m devraient pouvoir être comptabilisées 

comme SDA. 
14.02.2019 Remarque Plan sectoriel (SP) Principes : Cas spéciaux P17 14 Important de fixer des exigences relatives au prix de l'ha de SDA et autres modalités, pour éviter de nombreux effets pervers que 

pourrait avoir ce commerce intercantonal. 
21.02.2019 Remarque Plan sectoriel (SP) Contexte et déroulement du remaniement du Plan sectoriel (chapitre seulement EB) Au contraire des considérations introductives, le contexte doit être revu suite au rejet par le peuple suisse (63,7% de non) de 

l’initiative contre le mitage du territoire. Le projet de plan sectoriel doit être adapté pour prendre en considération cette décision. De 

manière générale, il importe de pondérer la situation afin de considérer tous les intérêts publics en jeu. Des décisions trop strictes, 

sur une bordure de parcelle par exemple, peuvent conduire à faire perdre de nombreuses places de travail.
21.02.2019 Remarque Plan sectoriel (SP) Obligations des différentes autorités (chapitre seulement SP) « Les communes sont tenues d’appliquer le Plan sectoriel SDA lors de l’élaboration ou de l’adaptation de leurs plans d’affectation 

et dans l’exercice d’autres activités à incidence spatiale. » Nous nous défendons à ce que les communes doivent assumer la mise 

en oeuvre des mesures décidées par la Confédération, sans accompagnement. Nous refusons que les communes doivent subir 

les mêmes effets que la mise en oeuvre du redimensionnement. Cette politique contraignante doit respecter les principes du 

fédéralisme et de l’équivalence fiscale. En particulier, la création d’un fonds doit être l’oeuvre de la Confédération qui impose ses 

mesures aux cantons et communes.
21.02.2019 Remarque Plan sectoriel (SP) Principes : Inventaires des SDA, relevés et critères de qualité des SDA La qualité des données est dépendante des besoins de la Confédération, mais elle doit prendre en considération la qualité actuelle 

des données. En l’occurrence, nous ne sommes pas d’accord de mettre à contribution les communes pour satisfaire aux 

formalités de la Confédération. C’est la Confédération qui doit prendre en compte les données actuelles et respecter le choix des 

formes au moyen d’interfaces de lecture pour approvisionner sa base fédérale.
21.02.2019 Remarque Plan sectoriel (SP) Principes : Réglementations relatives aux bases de données des cantons Etant donné la compétence communale en ce qui concerne l’aménagement du territoire dans le canton de Fribourg, il importe que 

l’avis des communes soit pris en considération dans le cadre d’une éventuelle négociation sur le contingent des SDA.
21.02.2019 Remarque Plan sectoriel (SP) Autres L’appréciation des progrès à accomplir en matière d’utilisation des sols doit être pondérée par l’intérêt de préserver les 

constructions hors zone à bâtir. Ces dernières font partie de notre patrimoine. Cependant, les conditions restrictives de leur 

entretien, de leur réaffection ainsi que les impossibilités de leur extension, de manière mesurée, con-duisent à leur obsolécence. 

C’est un cercle vicieux. La vertu est la proportionnalité que doit prévoir la LAT II.

Commentaires pour version française
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Service des constructions et de 
l’aménagement 
M. Jean-François Steiert 
Conseiller d’Etat Directeur 
Rue des Chanoines 17 
1701 Fribourg 
 
Par courriel : seca@fr.ch 
 
St-Aubin, le 21 février 2019 

  
 
Révision du plan sectoriel des surfaces d’assolement 
 
 
Monsieur le Conseiller d’Etat Directeur, 
 
Nous nous référons à votre courrier du 25 janvier dernier concernant la consultation 
citée en titre. 
 
La durée de consultation restreinte ne nous permet pas de pouvoir approfondir les dé-
tails et nous le regrettons (du 25 janvier au 26 février 2019, tandis que le dossier est en 
consultation auprès de la Confédération depuis le 19 décembre et que les cantons ont 
jusqu’au 26 avril pour faire part de leur position). 
Cependant, nous tenons à mettre en évidence les commentaires particuliers suivants : 
 
Contexte. 
Au contraire des considérations introductives, le contexte doit être revu suite au rejet 
par le peuple suisse (63,7% de non) de l’initiative contre le mitage du territoire. Le projet 
de plan sectoriel doit être adapté pour prendre en considération cette décision. 
De manière générale, il importe de pondérer la situation afin de considérer tous les inté-
rêts publics en jeu. Des décisions trop strictes, sur une bordure de parcelle par exemple, 
peuvent conduire à faire perdre de nombreuses places de travail. 
 
Contingentement. 
Le contingent minimal prescrit pour le canton de Fribourg est inscrit dans le Plan direc-
teur cantonal : 35'800 ha. Nous prenons note des réserves disponibles et en voie d’être 
approuvées par la Confédération. 
 
Communes. 
« Les communes sont tenues d’appliquer le Plan sectoriel SDA lors de l’élaboration ou de 
l’adaptation de leurs plans d’affectation et dans l’exercice d’autres activités à incidence 
spatiale. » 
Nous nous défendons à ce que les communes doivent assumer la mise en œuvre des 
mesures décidées par la Confédération, sans accompagnement. Nous refusons que les 
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communes doivent subir les mêmes effets que la mise en œuvre du redimensionnement. 
Cette politique contraignante doit respecter les principes du fédéralisme et de l’équiva-
lence fiscale. 
En particulier, la création d’un fonds doit être l’œuvre de la Confédération qui impose ses 
mesures aux cantons et communes. 
 
Qualité des données. 
Celle-ci est dépendante des besoins de la Confédération, mais elle doit prendre en consi-
dération la qualité actuelle des données. En l’occurrence, nous ne sommes pas d’accord 
de mettre à contribution les communes pour satisfaire aux formalités de la Confédéra-
tion. C’est la Confédération qui doit prendre en compte les données actuelles et respecter 
le choix des formes au moyen d’interfaces de lecture pour approvisionner sa base fédé-
rale. 
 
Négociation éventuelle intercantonale du contingent. 
Etant donné la compétence communale en ce qui concerne l’aménagement du territoire 
dans le canton de Fribourg, il importe que l’avis des communes soit pris en considération 
dans le cadre d’une éventuelle négociation sur le contingent des SDA. 
 
Constructions hors zone à bâtir. 
L’appréciation des progrès à accomplir en matière d’utilisation des sols doit être pon-
dérée par l’intérêt de préserver les constructions hors zone à bâtir. Ces dernières font 
partie de notre patrimoine. Cependant, les conditions restrictives de leur entretien, de 
leur réaffection ainsi que les impossibilités de leur extension, de manière mesurée, con-
duisent à leur obsolécence. C’est un cercle vicieux. La vertu est la proportionnalité que 
doit prévoir la LAT II. 
 
 
Pour le surplus, nous vous renvoyons aux prises de position de l’Association des com-
munes suisses et de l’Union des villes suisses. 
 
 
En vous remerciant de l’attention que vous porterez à notre prise de position, nous vous 
prions de croire, Monsieur le Conseiller d’Etat Directeur, à l’assurance de notre haute 
considération. 
 
 

ASSOCIATION DES COMMUNES FRIBOURGEOISES 
 
Dominique Butty Micheline Guerry 
  Président Secrétaire générale 
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Richoz Simon

De: SeCA Mail
Envoyé: mercredi 27 février 2019 15:27
À: Richoz Simon
Objet: TR: Consultation des communes sur la révision du plan sectoriel des surfaces 

d'assolement (SDA)

De : Contrôle habitant Broc [mailto:controlehabitant@broc.ch]  
Envoyé : mercredi 27 février 2019 08:29 
À : SeCA Mail 
Objet : Consultation des communes sur la révision du plan sectoriel des surfaces d'assolement (SDA) 
 
Monsieur le Conseiller d’Etat‐Directeur, 

Par le présent, nous vous remercions de nous avoir conviés à la consultation citée en marge. 

Ayant reçu la prise de position étoffée de l’Association des communes fribourgeoises à ce sujet, datée du 21 février 

2019, nous n’avons pas de remarque particulière à formuler et nous nous y rallions dans la globalité. 

 

En vous remerciant de votre attention, nous vous présentons, Monsieur le Conseiller d’Etat‐Directeur, l’expression 

de nos respectueuses salutations. 

 

 

 

La Commune de Broc  

La secrétaire communale 

Anette Cetinjanin Leuzinger 

p.o. Christelle Andrey 

La Préposée au contrôle des 

habitants 

(au  bureau lundi, mardi et 

mercredi) 

 
 

Consultez notre site Internet www.broc.ch   
  Secrétariat ‐  commune@broc.ch  ‐    026 921 80 10 
  Contrôle de l'habitant  ‐  controlehabitant@broc.ch  ‐    026 921 80 10 

  Caisse ‐  finance@broc.ch  ‐    026 921 80 11 
  Service technique ‐  technique@broc.ch  ‐    026 921 80 13 
 Administration (fax)   026 921 80 12  ‐ Rue du Bourg de l'Auge 9, 1636 Broc 
  Horaire des guichets et téléphones : lun‐jeu 10h‐12h / 13h30‐17h, ven‐veille fête 16h 

 Avant d’imprimer, pensez à l’environnement. 
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Richoz Simon

De: SeCA Mail
Envoyé: lundi 11 mars 2019 15:40
À: Richoz Simon
Objet: TR: Consultation sur la révision du plan sectoriel des SDA

 

De : Amenagement [mailto:amenagement@bulle.ch]  
Envoyé : lundi 11 mars 2019 15:03 
À : SeCA Mail 
Objet : Consultation sur la révision du plan sectoriel des SDA 
 
Monsieur le Conseiller d’Etat, Directeur, 
 
En réponse à votre courrier du 25 janvier 2019, nous vous informons que la Ville de Bulle n’a aucune remarque à 
ajouter en lien avec la révision du plan sectoriel des surfaces d’assolement (SDA). 
 
En vous souhaitant une bonne réception de ce courriel, nous vous prions de croire, Monsieur le Conseiller d’Etat, 
Directeur, à l’expression de notre considération distinguée. 
 
p.o. Véronique Chenaux 
Secrétaire de la Commission technique urbanisme 
 
Service de l’Aménagement 
Grand‐Rue 7, CP 32 
1630 Bulle 

T 026 919 18 40 
amenagement@bulle.ch  

 
 
 

************************************************************************************************ 

Les informations de ce message sont confidentielles et exclusivement adressées aux personnes designées en tant que destinataires. Si vous devez recevoir 
par erreur ce message, nous vous prions d'aviser son expéditeur et de le supprimer de votre ordinateur. 

Le contenu de ce message est sous la seule responsabilité de son auteur. La Ville de Bulle décline toute responsabilité sur les avis et opinions formulés. 

Die Informationen in dieser Mitteilung sind nur fuer die als Empfaenger adressierten Personen bestimmt und koennen vertraulich sein. Wenn Sie diese 
Mitteilung irrtuemlich erhalten haben, benachrichtigen Sie bitte umgehend den Absender und loeschen Sie die Mitteilung von Ihrem Computer. Fuer den 
Inhalt dieser Mitteilung ist der Autor allein verantwortlich. Die Bulle Gemeinde uebernimmt daher keine Gewaehr fuer die in dieser Mitteilung zum Ausdruck 
gebrachten Ansichten und Meinungen. 

************************************************************************************************* 
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Richoz Simon

De: SeCA Mail
Envoyé: mardi 26 février 2019 10:26
À: Richoz Simon
Objet: TR: Plan sectoriel des surfaces d'assolement

 

De : Info Cugy [mailto:info@cugy-fr.ch]  
Envoyé : mardi 26 février 2019 10:05 
À : SeCA Mail 
Objet : Plan sectoriel des surfaces d'assolement 
 
Madame, Monsieur, 
 
En référence à la consultation citée en référence, nous vous prions de prendre note que notre commune se rallie à
la position de  l’Association des communes  fribourgeoises en ce qui concerne sa prise de position  relative à cette
révision. Nous  relevons  toutefois que  le délai de  consultation est un peu  court pour des  communes n’étant pas
équipées d’un service technique. 
 
En vous remerciant de la suite donnée à ce courrier, nous vous présentons, Madame, Monsieur, nos respectueuses
salutations. 
 
 

 
 
Commune de Cugy 
Sylvia Bersier 
Route de Fétigny 22A 
1482 Cugy 
 
026 660 16 92 
info@cugy‐fr.ch 
www.cugy‐fr.ch 

  
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Richoz Simon

De: SeCA Mail
Envoyé: mardi 26 février 2019 11:21
À: Richoz Simon
Objet: TR: Révision du plan sectoriel des surfaces d'assolement

 

De : Brigitte Eltschinger [mailto:b.eltschinger@labrillaz.ch]  
Envoyé : mardi 26 février 2019 11:00 
À : SeCA Mail 
Objet : Révision du plan sectoriel des surfaces d'assolement 
 
Monsieur le Conseiller d’Etat, Directeur, 
 
Dans sa séance du 25 février 2019, le conseil communal a traité votre courrier du 25 janvier 2019 relatif à la 
consultation des communes sur la révision du plan sectoriel des surfaces d’assolement.  
 
Il vous saurait gré de prendre note qu’il se rallie à la prise de position de l’ACF.  
 
Le conseil communal vous prie de croire, Monsieur le Conseiller d’Etat, Directeur, à sa parfaite considération.  
 
Commune de La Brillaz 
Brigitte Eltschinger 
026 477 99 73 
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Richoz Simon

De: SeCA Mail
Envoyé: jeudi 28 février 2019 07:34
À: Richoz Simon
Objet: TR: Révision du plan sectoriel des surfaces d'assolement

De : secretariat@prez-vers-noreaz.ch [mailto:secretariat@prez-vers-noreaz.ch]  
Envoyé : mercredi 27 février 2019 14:23 
À : SeCA Mail 
Objet : TR: Révision du plan sectoriel des surfaces d'assolement 
 
 
 
Secrétariat communal 
Anne Toffel  
 
COMMUNE DE PREZ‐VERS‐NOREAZ 
Rte de Fribourg 19 
Case postale 22 
1746 PREZ‐VERS‐NOREAZ 
Tél. 026‐470.13.33 Fax 026‐470.06.83 
www.prez‐vers‐noreaz.ch 
 

De : secretariat@prez‐vers‐noreaz.ch <secretariat@prez‐vers‐noreaz.ch>  
Envoyé : mardi 26 février 2019 13:21 
À : 'seca@fr.ch' <seca@fr.ch> 
Cc : Bovet Pierre <p.bovet@prez‐vers‐noreaz.ch> 
Objet : Révision du plan sectoriel des surfaces d'assolement 
 
Monsieur le Conseiller d’Etat, 
Mesdames, Messieurs, 
 
Nous tenons à relever que le tracé de la route de contournement de Prez‐vers‐Noréaz est concerné par le plan 
sectoriel des surfaces d’assolement et qu’il est impératif d’en tenir compte. Notre commune a suffisamment de 
surfaces agricoles utiles (SAU) qui remplissent toutes les conditions des surfaces d’assolement. En conséquence le 
plan sectoriel des surfaces d’assolement peut être corrigé car la commune a la possibilité, sans problème, de 
remplacer les surfaces d’assolement utilisées par la route de contournement.  
 
Avec nos meilleures salutations.  
 
Secrétariat communal 
Anne Toffel  
 
COMMUNE DE PREZ‐VERS‐NOREAZ 
Rte de Fribourg 19 
Case postale 22 
1746 PREZ‐VERS‐NOREAZ 
Tél. 026‐470.13.33 Fax 026‐470.06.83 
www.prez‐vers‐noreaz.ch 
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Richoz Simon

De: SeCA Mail
Envoyé: mardi 26 février 2019 09:29
À: Richoz Simon
Objet: TR: Stellungnahme Gemeinde Rechthalten zu Revision des Sachplans 

Fruchtfolgeflächen

 

De : Thomas Bielmann [mailto:thomas.bielmann@rechthalten.ch]  
Envoyé : mardi 26 février 2019 08:27 
À : SeCA Mail 
Cc : Susanne Andrey; Gilbert Bielmann (gilbert.bielmann@rega-sense.ch); heinrich.gugler@bluewin.ch; Huber Erich 
(Erich.Huber@gmx.ch); Hugo Schuwey; Köstinger Hugo (hkoestinger@sensemail.ch); Marcel Kolly 
(marcel.kolly@rmj.ch); Raemy Manuel (manuel.raemy92@bluewin.ch) 
Objet : Stellungnahme Gemeinde Rechthalten zu Revision des Sachplans Fruchtfolgeflächen 
 
Sehr geehrte Damen und Herren 
 
Wir nehmen Bezug auf Ihr Schreiben vom 25. Januar 2019 in Sache Anhörung der Gemeinden über die Revision des 
Sachplans Fruchtfolgeflächen. 
 
Der Gemeinderat Rechthalten unterstützt die Stellungnahme des Freiburger Gemeindeverbandes vom 21. Februar 
2019 an Staatsrat Jean‐François Steiert. 
 
Für Ihre Kenntnisnahme danken wir Ihnen 
 
Im Namen des Gemeinderates 

Mit freundlichen Grüssen 

Thomas Bielmann  
Gemeindeschreiber  
im Dorf 21  
Postfach 3  
1718 Rechthalten  
Tel. 026 418 22 37   
e-mail thomas.bielmann@rechthalten.ch 

   



Akteurstyp Akteur Wann Antrag oder 
Bemerkung

Sachplan (SP) oder 
Erläuterungsbericht 
(EB)

Bereich N° 
Festlegung/N
° Grundsatz

Seite Antrag

Gemeinde St. Silvester 19.02.2019 Bemerkung Sachplan (SP) Ernährungsplanung als Grundlage für den Sachplan FFF (Kapitel nur in SP) Warum verhindert das BRPA den Ausbau bestehender Gebäude ausserhalb der Bauzone, obwohl dringend Kulturland eingespart 
werden muss? In der Vergangenheit mag das Klären des Abwassers ein Grund dafür gewesen sein. In der heutigen Zeit 
existieren mechanisch-biologische Kläranlagen, welche den öffentlichen Anlagen überlegen sind. Mit dem Zusatz eines 
Sandfilters kann sogar eine einmalig gute Wasserqualität erreicht werden. Der Preis für eine solche Kleinanlage ist mit Fr. 20'000.-
- - Fr. 30'000.-- erschwinglich. Zudem könnte eine Überbelastung des öffentlichen Kanalisationsnetzes reduziert werden.

Gemeinde St. Silvester 19.02.2019 Bemerkung Sachplan (SP) Ernährungsplanung als Grundlage für den Sachplan FFF (Kapitel nur in SP) Ein verdichtetes Bauen sollte gezielt gefördert werden, anstelle einer zögerlich zugelassenen Vorgehensweise.
Gemeinde St. Silvester 19.02.2019 Bemerkung Sachplan (SP) Begriffserklärungen (Kapitel nur in SP) Weshalb nutzen wir unsere Ressourcen im Bereich Wald- und Bodenqualität aufgrund marktwirtschaftlicher Überlegungen bis auf 

das Letzte? Es wäre sinnvoller das Maximum zu speichern, um in Notzeiten für eine Übergangszeit durch mehr Reserven 
abgesichert zu sein. z.B. in dem der Holzanteil in den Wäldern erhöht und damit die Energiereserven gesteigert werden können 
oder Humusanteile zu bilden um bessere landwirtschaftliche Nutzung als Reserve zu haben.

Gemeinde St. Silvester 19.02.2019 Bemerkung Sachplan (SP) Ernährungsplanung als Grundlage für den Sachplan FFF (Kapitel nur in SP) Es ist unverantwortlich expansiv das Bevölkerungswachstum zu fördern (Zuwanderung), obwohl die Einwohner unseres Landes 
bereits nicht mehr von unserem Kulturland ernährt werden können.

Gemeinde St. Silvester 19.02.2019 Bemerkung Sachplan (SP) Ernährungsplanung als Grundlage für den Sachplan FFF (Kapitel nur in SP) Ist ein politisches Gebilde noch ein souveräner Staat, wenn er nicht in der Lage ist die Einwohner in Notzeiten zu versorgen? 
Diese Notabsicherung sollte primär das Ziel sein.

Gemeinde St. Silvester 19.02.2019 Bemerkung Sachplan (SP) Ungenügende Bodeninformationen – zwei Phasen der Überarbeitung des Sachplans FFF Die Gemeinden sollten über ein Mitspracherecht verfügen bei der Festlegung des Standorts der Fruchtfolgeflächen.
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